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FONDS DE CONSOLIDATION DE LA PAIX (FCP) 
Rapport de mise à jour trimestriel 

 

Période couvert 
(Trimestre) 

Juillet  - Septembre 2011 

Numéro du projet et le 
titre du projet 

PBF/COM/B-1 : Réforme du secteur de la sécurité en Union des Comores 

Agence bénéficière:   
PNUD  

Partenaires d’exécution 
(Agence 
Gouvernementale, 
Agences NU, 
Organisations de la 
Société Civile) 

- Ministère de la Défense 
- Armée Nationale de Développement 

 

Date d’approbation par le 
Comité de Pilotage: 

02 novembre 2009 

Budget total alloué 1 900 000 US$ 

Fonds engagés du 
budget total alloué

1
  

1 299 017,95 US$  
% de fonds engagés / budget 
total alloué: 

68,37% 

Fonds dépensés
2
 du 

budget total alloué: 
 1 076 365,29 US$  

% de fonds dépensés / budget 
total alloué: 

56,65% 

Date de clôture prévue:  Mars 2012  Retard éventuel (mois):  

Domaine d’investissement : 
Résultats stratégiques (effets sectoriels): 
Indicateurs pour mesurer les effets 
 

Domaine de priorité 
d’investissement : 
Résultat stratégique (Cadre 
stratégique du FCP) : 
 
Sécurité et stabilité 

PMP :  
            Résultat 1 
            Indicateur : 1.1      

 
  
 
 
 

                                                 
1
 Fonds engagés  sont définis comme des contrats légaux pour des services, des travaux tels que régis par les procédures et régulations financières des agences  

2
 Paiement (services, travaux) sur les engagements 
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Objectif global (Effet 
global) par rapport aux 
indicateurs de 
résultats: 

Réalisations accomplies par rapport aux 
résultats attendus: 
 

Contraintes par rapport aux  résultats 
attendus et à l’objectif global du projet 

Objectif ou Effet 
global :  
Maintenance de la 
sécurité dans l’ensemble 
de territoire par la 
performance et 
renforcement des 
capacités des forces 
nationales de la sécurité 

Résultat attendu 1 :  
La gouvernance de la sécurité est renforcée 
 
Réalisations accomplies : 

 Suite à la validation du PTA 2011 par le Comité 
de pilotage du projet, la question de la 
gouvernance sécuritaire a été intégrée dans les 
priorités du gouvernement. C’est ainsi qu’une 
commission de défense est mise en place et 
travaille à la rédaction de la politique de 
défense ; laquelle constituera un levier des 
orientations de la politique nationale de 
sécurité.  

 Suite à la série d’atelier de formation sur les 
droits et la consolidation de la paix, des panels 
de débat ont été amorcés à la fin de chaque 
atelier  à l’issu desquels la question du contrôle 
démocratique a été suffisamment abordée. Ce 
qui a conduit toutes parties prenantes à 
considérer cette thématique parmi les 
orientations primordiales de la Politique 
Nationale de Sécurité.    

Contrainte(s) :  
 

1- Adoption tardive du PTA 2011 par le 
Comité de pilotage (mai 2011), alors que 
clôture du projet prévue en mars 2012 ;   

 
 

2- Méconnaissance par différents services et 
institutions  des textes régissant le domaine 
sécuritaire ;  

 
3- Conflits de compétences entre les différents 

corps opérant dans le domaine du maintien 
d’ordre. 

 

4- Contraintes budgétaires. 
 

5- Changement à la tête de la DNPE 
  
Solution(s) Proposée(s) :   

1. L’établissement d’un réseau des 
partenaires au développement, 
composé des principaux bailleurs 
de fonds (PNUD, France, Chine … 
etc) pour une meilleure synergie 
des interventions afin d’obtenir un 
effet catalytique 

2. Contribution à la création d’un 
climat de synergie entre les 
différents corps 

3. Harmonisation des missions des 
différents services impliqués dans 
la sécurité, comme première étape 
du processus.  

Indicateurs de 
résultats : 

- Une vision,  une 
politique et une 
stratégie nationale 
de réforme du 
secteur de la 
sécurité et de la 
justice  adoptées 

- Nombre des 
casernes et des 
dépôts  d’armes 
réhabilités et 
sécurisés à Mohéli, 
Anjouan, Grande 
Comores 

Résultat attendu 2 :  
La prolifération des armes à feu est prévenue et 
contrôlée par la sécurisation des infrastructures 
militaires et les dépôts d’armes 
 
Réalisations accomplies : 

 Une contre expertise des évaluations 
quantitatives  a  été effectuée dans les casernes de 3 
îles. Un arbitrage budgétaire Les évaluations 
quantitatives effectuées dans les différentes casernes 
de la Grande Comore, d’Anjouan et de Mohéli pour la 
sécurisation des sécurisations des camps et la 

réhabilitation des armureries ont été refaites.  
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 Compte tenu des contraintes budgétaires, 
seules 3 casernes seront réhabilitées, en termes 
de mur d’enceinte et armurerie (Etat Major Kandani 
en Grande Comore, Gendarmerie à Anjouan, et 
Caserne de la FCD à Mohéli) 

  

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

- Nombre de 
programmes de 
formation créés et  

      effectif du personnel  
      formé selon la    
      catégorie   
      professionnelle 

- Création et 
redéploiement des 
unités pour une 
meilleure couverture 
nationale 

Résultat attendu 3 :  

Les compétences techniques et l'esprit républicain 
des forces de sécurité  sont renforcés pour la 
consolidation de la paix 

Réalisations accomplies :  

 Matériel équipements livrés. 

 A l’issu de plusieurs réunions d’échanges 
entre l’équipe du Projet RSS et le département de 
formation et d’instruction de l’état-major, les 
modules suivants ont été adoptés et validés. Il 
s’agit de : la Déontologie militaire  et éducation 
civique, l’analyse des conflits dans les milieux 
professionnels de la sécurité au regard des droits 
de l’homme, l’armé et la prévention des actes 
terroristes, le maintien d’ordre, relations Civilo-
militaires, la Cour Pénale Internationale, le Droit 
International Humanitaire, les Normes 
Internationales des droits de l’homme et du Droit 
International Humanitaire dans les concepts 
professionnels des forces de maintien de l’ordre, le 
Droit pénal spécial, la lutte contre la torture, le rôle 
de l’armée dans la consolidation de la paix.   

 

 Suite à la validation des modules, une série 
d’ateliers de formation a été organisée dans 
l’ensemble de 3 îles. A Anjouan du 9 au 14 Juillet 
2011, à Mohéli du 4 au 7 octobre 2011 et à Moroni, 
du 11 au 14 octobre 2011. Lesquelles formations, 
ont, non seulement, permis aux officiers de la FCD 
et la gendarmerie de se rappeler certaines notions 
de base fondamentale à la profession de militaire 
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et ainsi rehausser l’esprit républicain, mais à 
certains militaires ayant participé au débarquement 
à Anjouan (Opération Démocratie), de se 
réconcilier avec leurs familles, villages, et 
d’améliorer la communication entre l’Etat-major et, 
par exemple, le Commandant région à Mohéli.   

 Les travaux préparatoires, le terrassement, la 
maçonnerie, une partie importante des bétons 
relatifs à la réhabilitation de l’ENFAG et du service 
de Santé Militaire sont effectivement réalisés. 
Travaux devrait s’achever fin décembre 2011.   

- Une coordination 
efficace entre les 
différentes forces de 
sécurité aux 
Comores  

 

Résultat attendu 4 : 
L’organisation et l’analyse de l’information relative à 
la sécurité est améliorée au sein de la DNDPE 
Réalisations accomplies : 

 Processus d’approbation de passation de 
marché pour la réhabilitation des locaux et autres 
 infrastructures abritant la DNDPE et devant 
servir pour archivées les données collectées, 
notamment en matière de violation de droits de 
l’homme en cours de finalisation; 

 Formation des agents de la DNDPE sur le 
respect des droits de l’homme, la collecte 
d’information, doit se poursuivre le trimestre 
prochain ; 

 

Création de Garde 

côtière 

Résultat attendu 5 : 
Une Unité de Surveillance des frontières et de la 
sécurité civile (USFSC) est créée 
Réalisations accomplies : 

 L’utilité d’une Unité Maritime (garde de côtes) 
a été démontrée lors : (i) du repérage et la 
détention d’une équipe des pirates somaliens, 
action mise en œuvre en synergie avec la Police 
Nationale ; (ii)  lors du sauvetage   d’un bateau en 
perdition entre Mohéli et Anjouan la semaine du 20 
juin 2011 ; (iii) du sauvetage des rescapés et la 
récupération des victimes du chavirement du 
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boutre Madjriha en juillet.  L’Unité Maritime a 
démontré le rôle capital qui est le sien au cours de 
ces 3 opérations. Cependant reste à améliorer la 
coordination avec les autres services impliqués, et 
le renforcement des capacités avec le matériel en 
cours d’acquisition et les formations à l’endroit des 
membres composant ce corps. 

 Effet catalytique de notre action/Synergie 
avec USA (qui a remis un bateau à l’unité maritime 
et à former les gardes côtes en navigation), 
Turquie (octroi de 3 canots à moteur). 

Réalisations accomplies par rapport aux prévisions avec référence aux indicateurs des résultats stratégiques (effets sectoriels) 
 
Note :  
 
- Expliquez brièvement (4 to 5 constats au maximum) dans quelle mesure la performance du projet de ‘livrer les produits attendus’ contribue aux 
résultats du PMP ?  

La contribution de ce projet à l’objectif global du PMP se fait à travers : (1) le renforcement des capacités des forces de sécurité; (2) l’implication effective de la 
partie nationale dans la mise en œuvre des activités du projet l’engagement, avec notamment, l’apport du gouvernement en ressources humaines, dans le 
cadre des formations et réflexions en cours ;(3) les consultations en cours en vue de l’élaboration d’un plan de sécurité.   
 
- Qu’est ce qui a été prévu d’atteindre en fin 2011, et qu’est ce qui a été réalisé mi-parcours?  

 
L’objectif global du projet ne pourra être atteint fin 2011, cependant des avancées peuvent être constatées avec les actions en cours : 

- Les chantiers de construction de l’ENFAG et du Service de Santé Militaire en cours ; 
- La formation des formateurs des officiers de la FCD et de la Gendarmerie ; 
- L’acquisition du matériel roulant, informatique et de communication ;  
- Le processus de la mise en place du Comité National sur l’élaboration de la politique nationale de sécurité engagé ;  
- L’appui institutionnel à l’Unité Maritime. 

 
- Donnez des bonnes et des mauvais exemples de vos pratiques des projets?  
 

L’évaluation du projet qui devrait avoir lieu en octobre 2011 pourra tirer les conclusions sur ces aspects, mais d’ores et déjà, on peut constatés certains bons  
exemples, tels que :  

- L’établissement d’un partenariat franc avec la partie nationale ; 
- La synergie d’action avec les autres projets (ex : DDR, cohésion sociale, environnement); 
- Le rapprochement entre els civils et les militaires, grâce à l’appui au Service de Santé militaire, ou encore l’implication des militaires, dans la lutte 

contre le déboisement ; 
- L’adoption d’une démarche participative.  

 
- Comment vous allez améliorer la performance des projets d’atteindre les résultats escomptes?    

   
En finalisant tous les aspects hard du projet (en particulier constructions/réhabilitations) pour mieux se consacrer sur l’élaboration des politiques et les 
formations en RSS et contrôle démocratique. 

 


